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Avant-propos
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C’est une photographie terrible : Lénine, dans sa petite chaise roulante, peu avant sa mort ; il a été victime de plusieurs attaques, dit la légende du cliché, et se trouve dans un état avancé de sa maladie ; un médecin se tient debout derrière lui, qui arbore un sourire un peu forcé, et sa jeune sœur Maria Oulianova se penche affectueusement sur lui ; il a le regard fixe, les yeux exorbités…
À quoi pense-t-il, ainsi, au bord du néant ?
À la nouvelle de Jack London, L’Amour de la vie, qu’il aimait tant, et qu’il se fera relire une dernière fois, deux jours avant sa mort en janvier 1924 ?
Ou bien à la « brutalité de Staline », qu’il soulignait dans une lettre au Congrès datée du 4 janvier 1923 : « Staline est trop brutal, et ce défaut parfaitement tolérable dans notre milieu ne l’est plus […] dans les fonctions de secrétaire général. Je propose donc aux camarades d’étudier un moyen pour démettre Staline de ce poste et pour nommer à sa place une autre personne qui n’aurait […] sur le camarade Staline qu’un seul avantage, celui d’être plus tolérant, plus loyal, plus poli et plus attentif envers les camarades, d’humeur moins capricieuse, etc.1 »
Ou bien à la Commune de Paris, dont le « Pouvoir des Soviets » a désormais largement dépassé la durée de vie ?
Ou bien à Marx et Engels, qu’il se prépare à rejoindre ?
Peut-être tout se mêle-t-il dans sa tête : la fin, la « révolution culturelle », le système Taylor, Oblomov, Staline, sa propre mort qu’il sent proche, etc.
Peut-être même ne pense-t-il plus à rien, épuisé par tant d’années de lutte…
 
Le livre qu’on va lire a paru pour la première fois en 1976 : on était alors en pleine offensive des « nouveaux philosophes » ; ces jeunes gens allaient partout annonçant « la mort de Marx2 ». Je l’ai conçu, ce livre, comme une première riposte à ce déchaînement contre Marx et Lénine.
Allaient suivre, deux ans plus tard, L’Établi, récit de l’année que j’ai passée comme OS (ouvrier spécialisé) chez Citroën, puis, encore deux ans après, Le Sucre et la faim, enquête dans les régions sucrières du Nord-Est brésilien3.
D’une certaine façon, on pourrait dire que ces différents livres se complètent et constituent un ensemble : il y est question du système Taylor, du mouvement paysan, de la résistance à l’exploitation.
Qu’en est-il aujourd’hui ?
L’URSS s’est effondrée, il a coulé beaucoup d’eau sous les ponts de la Neva, mais le tiers-monde est toujours exploité par les pays impérialistes et, chez nous, la classe ouvrière se bat pied à pied pour défendre ses emplois, menacés par la mondialisation et la course au profit capitaliste ; la misère, dans nos pays, frappe avant tout les immigrés, les sans-papiers, les sans-droits, pendant que les riches affichent avec insolence leurs gains mirifiques…
Trente-quatre ans ont passé depuis la première publication de Lénine, les paysans, Taylor : les analyses contenues dans ce livre restent pertinentes à mes yeux ; je n’en changerais pas une ligne…
Robert Linhart, mars 2010.


1. 
Lénine, Œuvres complètes, vol. 36, Éditions sociales, Paris, Éditions du Progrès, Moscou, 1976.


2. 
Time Magazine Europe du 5 septembre 1977 ne proclamait-il pas fièrement en couverture : « Marx is Dead » avec en sous-titre « France’s New Philosophers Speak Out » (les nouveaux philosophes français prennent la parole) ?


3. 
Éditions de Minuit, 1978 et 1980.





INTRODUCTION
L’amour de la vie


« Les hommes ne mourront pas toujours calmement. »
John Maynard Keynes, 1919.


Un homme erre dans l’immensité glacée du Grand Nord canadien, affamé, épuisé. Il s’est perdu, son compagnon est mort : il cherche à gagner la côte.
Un loup le suit. Mais un loup malade, presque aussi mal en point que lui, qui n’ose l’attaquer tant qu’il paraît encore garder quelque force.
Enfin, l’homme, incapable de faire un pas de plus, tombe à terre. Le loup, qui croit le moment venu, s’approche et tente de planter ses crocs dans la chair de l’homme. Mais lui-même est tellement affaibli par la maladie qu’il ne parvient pas à refermer ses mâchoires sur sa proie. L’homme a alors un ultime sursaut : il mord le loup et l’énergie du désespoir est telle que ses dents ouvrent une plaie dans la bête, dont il boit le sang. Cet aliment lui donne la force de reprendre sa marche. Il atteint finalement la côte où un navire le recueille.
Une fois à bord, marqué par cette longue épreuve, il a toujours peur d’avoir faim ; il accumule et dévore sans se lasser tous les biscuits qu’il peut rassembler, au point de devenir obèse…
Cette nouvelle de Jack London s’appelle L’Amour de la vie. C’est le dernier texte que Lénine se soit fait lire, deux jours avant sa mort, en janvier 1924. Lénine aimait beaucoup ce récit. Il s’est éteint sur cette image d’une lutte ultime et atroce entre un homme affamé et un loup malade. Au moment où la jeune République soviétique, épuisée, mais provisoirement victorieuse, s’installait dans la NEP (« Nouvelle Politique économique », adoptée en 1921, peu après la fin de la guerre civile).
Quatorze États impérialistes, alliés aux forces réactionnaires russes, ont, trois années durant, tenté de dépecer la Russie exsangue où le prolétariat a, par la révolution d’Octobre, fondé son État. Mais ces fauves sont eux-mêmes trop malades pour refermer complètement leurs crocs : la guerre mondiale, qui saigne l’Europe depuis 1914, les a épuisés ; leur population est recrue de souffrances ; leur classe ouvrière est à bout et hostile à cette opération de police contre-révolutionnaire, qui prolonge encore un interminable carnage. Mutineries, grèves, révoltes affaiblissent l’intervention, que la résistance acharnée du jeune État finit par repousser. De ce corps à corps émerge une formation soviétique profondément marquée par les conditions mêmes de sa naissance, par l’épreuve de la guerre et de la famine.
En ce début du XXe siècle, l’Europe impérialiste, qui a plongé la plus grande partie du monde dans l’affreuse nuit coloniale, devient elle-même terrain d’affrontement.
Qui racontera cette gigantesque machine d’oppression du monde entier, sur laquelle flottait la « Belle Époque » européenne des courtisanes célèbres et des premières automobiles ? Qui racontera les centaines de millions d’esclaves d’Asie, d’Afrique, d’Amérique latine ? Les coolies tombant comme des mouches ? Les Noirs exterminés en masse pour la construction des grandes lignes de chemin de fer africaines ? Les camps de travail forcé et les plantations d’Indonésie et d’Indochine ? Les millions de morts inconnus tombés sans identité : « indigènes » ? Les civilisations englouties, absorbées par la nuit ? – il n’en est pas même sorti de quoi glaner un prix Nobel…
De massacre en massacre, le partage du butin finit en boucherie : après 1914, cette Europe gorgée de sang s’enfonce à son tour dans la barbarie.
1914-1920 : un monde nouveau en sort. La première dictature prolétarienne durable. Mais aussi les prémisses des formes les plus perfectionnées de la dictature de la bourgeoisie – les deux se faisant face en Europe, et entrant dans un processus de lutte et d’interaction. Et, dans le reste du monde, le début d’une ère de soulèvements contre l’impérialisme et de guerres de libération nationale. « Les salves de la révolution d’Octobre nous ont apporté le marxisme-léninisme », dira Mao Tsétoung, parlant de cette époque où les peuples qui cherchaient leur voie dans la résistance à l’oppression coloniale perçurent la révolution d’Octobre comme le premier coup décisif porté au système mondial de domination du grand capital. Premières lueurs de l’aube.
La transformation brutale de l’Europe à cette époque comporte à la fois de profonds antagonismes et des caractéristiques globales. S’il existe, à chaque époque, pour des types semblables ou comparables de formations sociales, un niveau d’ensemble et un système déterminé de techniques productives, il existe également un niveau donné et un système de techniques étatiques et de moyens d’exercice du pouvoir – à commencer par sa forme la plus radicale : la guerre.
De la mêlée européenne ont émergé l’Union soviétique, Lénine, l’Armée rouge, Staline.
Mais s’y sont formés aussi le caporal Adolf Hitler, le sergent Doriot, le général Pétain. Et l’on sait le rôle ultérieur des associations d’anciens combattants, embryons de corps francs, premiers groupes fascistes, organisations nazies. L’État français vichyssois – c’est-à-dire la structure même de l’État français « moderne » – commence à prendre forme, dans ses principes, dès cette époque.
La sauvagerie de la Première Guerre mondiale et la crise profonde de l’impérialisme ont posé d’une façon nouvelle dans tous les pays d’Europe les questions fondamentales de l’organisation sociale, de la simple survie – et du système productif et étatique.
L’économiste anglais John Maynard Keynes, devenu par la suite célèbre en inspirant les nouvelles politiques économiques des États capitalistes ébranlés par la Grande Dépression de 1929, a également été marqué par l’expérience de la Première Guerre mondiale – il faisait partie de la délégation britannique à la Conférence de la paix, dont est sorti le traité de Versailles. Il écrivait en 1919 :
« Avant la guerre, [l’Europe] subvenait à ses besoins plus que suffisamment, par l’intermédiaire d’un organisme délicat et extrêmement compliqué, qui reposait sur des fondements de houille, de fer et de transports. Par suite de la destruction de cette organisation et de l’interruption des importations, une partie de cette population est privée de moyens d’existence.
[…] Le danger qui nous menace est par conséquent la chute des conditions de vie des peuples européens jusqu’à un point (un point déjà atteint en Russie et aussi en Autriche) qui, pour certains, sera la famine véritable. Les hommes ne mourront pas toujours calmement : car l’inanition, qui cause la léthargie et le désespoir impuissant, jette certains tempéraments dans l’agitation nerveuse de l’hystérie et le désespoir le plus furieux. Ceux-là, dans leur détresse, pourront bouleverser ce qui reste d’organisation et écraser la civilisation sous leur désir de satisfaire éperdument leurs passions accablantes. Contre un pareil danger, nous devons unir toutes nos ressources, tout notre courage, tout notre idéalisme. »
J.M. Keynes, Les Conséquences économiques de la paix,
Paris, 1920, p. 184-185.

On appréciera le ton moralisateur du distingué économiste : comme s’il appartenait à un représentant de la City – et de ce « monde des affaires » capitaliste qui avait poussé l’Europe vers la tuerie – de donner des leçons de bonne conduite aux peuples exaspérés ! Toujours est-il que l’Europe capitaliste mobilisa, pour défendre la « civilisation », non pas son « idéalisme », mais toutes les ressources de son militarisme : Pétain, Weygand, Noske, Koltchak et Dénikine, les corps francs, les armées blanches, les troupes coloniales, les tribunaux et les bagnes militaires, les exécutions sommaires et les massacres.
Parlons de la France. Pétain a fait ses classes d’homme d’État de la bourgeoisie dans la tempête de 14-18. C’est en 1917, face au soulèvement des prolétaires en uniforme écœurés par les offensives inutiles et massivement mutinés, qu’il définit les principes systématiques de l’État bourgeois autoritaire – qu’il incarnera à nouveau de 1940 à 1944 sous l’occupation allemande et avec le soutien des hitlériens. Il rappelle et exalte sa politique fasciste avant la lettre dans un rapport de 1925, intitulé « La crise morale et militaire de 1917 » :
« Dès la généralisation des troubles aux Armées, une surveillance étroite des éléments douteux y a été organisée et on s’applique à l’étendre à l’ensemble du pays […]. Car, il n’y a pas à se le dissimuler, le danger vient surtout de l’arrière, et le commandant en chef veut obtenir du gouvernement un effort parallèle au sien, pour éteindre dans le pays les foyers d’infection parfaitement définis.
[La lettre du 2 juin 1917] énumère les mesures qui incombent au gouvernement :
a) surveiller et juguler les organisations de l’intérieur qui s’efforcent de jeter l’indiscipline dans l’armée et de l’entraîner dans la révolte […] ;
b) contrôler et orienter la presse ; lui interdire les critiques contre le commandement […]. Obtenir la discrétion sur la révolution russe, les grèves en France, la question de la paix […] ;
c) examiner sans délai les dossiers des condamnations à mort soumises au chef de l’État ;
d) renvoyer dans le sud de l’Algérie et de la Tunisie les ateliers de condamnés et d’exclus, les compagnies de travailleurs bulgares, les détachements de travailleurs indigènes indisciplinés, véritables foyers de démoralisation […]. »
Pétain, La Crise morale et militaire de 1917,
Paris, 1966, p. 106-108.

Programme de dictature ouvertement terroriste de la bourgeoisie, menacée plus encore par les soulèvements prolétariens que par la guerre interimpérialiste. La répression de 1917 est l’embryon du système de dictature que la bourgeoisie mettra en place sous la direction du même Pétain, porté au pouvoir à la faveur du déferlement nazi. L’État et le système administratif édifiés alors resteront, pour l’essentiel, en place bien après la Libération et l’« épuration » superficielle, jusqu’à nos jours1.
L’État français de Giscard et Poniatowski, de la prison de Toul, du massacre des détenus en juillet 1974, des ratonnades, des tabassages, des séquestrations à la prison clandestine d’Arenc, des milices anti-ouvrières de Sochaux et d’ailleurs, de la bataille d’Alger, de la « gégène », de Massu et de Bigeard… est aussi l’héritier de Vichy et, plus loin encore, des expériences de mise en condition et de quadrillage de la population en 1917, au plus fort de la Première Guerre mondiale.
Certains essayent de remettre à la mode la social-démocratie et les courants « socialistes » antibolcheviks de l’époque. Pourtant, les dirigeants ouvriers qui trahirent la cause du prolétariat en 1914-1918 et se rallièrent plus ou moins ouvertement à l’« Union sacrée » prônée par la bourgeoisie ont une responsabilité directe dans ce tournant. Le syndicaliste Merrheim choisit d’entraver le mouvement prolétarien naissant « pour éviter à la France une paix de Brest-Litovsk2 ». La France n’a pas eu de paix de Brest-Litovsk en 1917-1918, c’est vrai. Mais elle a eu les sanglantes répressions d’abord des mutineries dans l’armée et la flotte, puis des grèves ouvrières ; le chômage et la misère ouvrière des années 1930 ; la poursuite et l’aggravation de l’exploitation terroriste des colonies ; l’occupation nazie, la rue Lauriston, les guerres coloniales d’Afrique et d’Asie, la torture, l’OAS, la crétinisation bourgeoise, Le Parisien libéré, et Guy Lux…
Époque impitoyable : l’acharnement de la mêlée a fonctionné comme un processus de sélection des espèces. Des deux côtés. Dans le camp de la bourgeoisie : premières expériences de capitalisme d’État avec le rationnement et la subordination de l’industrie aux tâches militaires ; transformation des méthodes politiques et embryons du fascisme ; début de la pensée keynésienne… Dans les rangs ouvriers, tout ce qui n’était encore qu’opportunisme avant 1914 apparaît, à la lumière des années de guerre, comme trahison ouverte ; les nuances sont devenues des abîmes : faillite du syndicalisme et de la IIe Internationale.
Dans le camp prolétarien, toute erreur politique dans la stratégie et la tactique de l’insurrection est fatale. Les prolétariats allemand, hongrois, italien, en font l’expérience sanglante.
Le programme des spartakistes allemands, publié en janvier 1919, après le début de l’insurrection du 9 novembre 1918, déclarait :
« La révolution prolétarienne n’implique dans ses buts aucune terreur […]. Elle n’a pas le besoin de verser le sang, car elle ne s’attaque pas aux êtres humains, mais aux institutions et aux choses. »

Quelques jours plus tard, l’insurrection prolétarienne était noyée dans le sang et Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht, qui avaient rédigé ces lignes, massacrés par l’armée allemande sur ordre d’un gouvernement « social-démocrate ».
Béla Kun pensait être « plus à gauche » que Lénine, en particulier par sa politique agraire qui refusait le partage des terres et entendait transformer directement les grandes exploitations seigneuriales hongroises en fermes d’État. Il n’eut pas le soutien de la masse paysanne et la République hongroise des Conseils fut submergée après une brève existence de 133 jours et une résistance héroïque aux troupes impérialistes (dont les forces françaises du général Franchet d’Espérey, venu combattre là le bolchevisme et « sauver la civilisation », comme son collègue Weygand l’année suivante à Varsovie). La social-démocratie hongroise, aux engagements de laquelle Béla Kun s’était fié, trahit la révolution, livra le pays aux troupes roumaines, françaises, etc., et fraya la voie à la terreur fasciste du régent Horthy.
La tempête des mutineries et des insurrections se propagea à travers l’Europe. Mais seul émergea et se maintint, du côté prolétarien, l’État soviétique. En elles-mêmes, les conditions extraordinairement pénibles de la naissance de la première dictature du prolétariat durable constituaient déjà une limite.
À tous ceux qui, faisant abstraction des conditions effroyables de la formation du premier État prolétarien, conditions imposées par la barbarie impérialiste, prétendent le juger en tant que pure incarnation de l’« idée marxiste » (ou de l’« idée léniniste »), on s’imagine demandant : « Que vouliez-vous qu’il fît ? » Et eux répondant : « Qu’il mourût ! »
Parler de la politique de Lénine et de la formation de l’Union soviétique sans en analyser les conditions concrètes – conditions qui ont par ailleurs produit dans toute l’Europe des formes nouvelles de dictature de la bourgeoisie – n’a pas de sens.
Recourons à nouveau au témoignage de Keynes, que l’on ne peut suspecter de sympathie pour le bolchevisme. Poursuivant, dans Les Conséquences économiques de la paix, son tableau de la misère européenne à l’issue de la Première Guerre mondiale, il en vient à parler de la Russie, la Hongrie et l’Autriche :
« Là, les malheurs de l’existence et la décomposition de la société sont si connus qu’ils n’ont pas besoin d’être analysés. Ces pays […] sont un exemple vivant de la quantité de souffrances que l’homme peut supporter et du point jusqu’où peut tomber la société […]. La productivité physique et la résistance à la maladie diminuent peu à peu, mais la vie continue tant bien que mal jusqu’à ce que soient atteintes enfin les limites de l’endurance et que les conseils du désespoir et de la folie tirent ceux qui souffrent de la léthargie qui précède la crise. Alors, l’homme s’agite et les liens de l’usage sont brisés. Le pouvoir des idées est souverain. L’homme écoute toutes les suggestions d’espérance, d’illusion, de vengeance qui lui sont apportées par le vent. Au moment où nous écrivons, le bolchevisme russe semble, pour l’instant du moins, s’être consumé, et les peuples de l’Europe centrale et orientale sont plongés dans une effrayante torpeur. »
Op. cit., p. 200-201.

De fait, la Russie soviétique, que ses ennemis avaient réduite, à l’été 1918, aux dimensions du grand-duché de Moscovie, et qui se trouvait, en cette année 1919, ravagée par la faim, le froid, le typhus, assaillie par les troupes d’invasion et par les armées blanches de Koltchak et Dénikine, paraissait à bout. Un discours de Lénine du 4 juin 1918 (Rapport sur la lutte contre la famine) rendait compte de la gravité de la situation en des termes voisins de ceux de Keynes l’an suivant :
« Partout, aussi bien dans les pays belligérants que dans les pays neutres, la guerre, la guerre impérialiste entre les deux groupes de rapaces géants, a entraîné l’épuisement total des forces productives. La ruine et la misère en sont arrivées au point que dans les pays les plus évolués, les plus civilisés et les plus cultivés, qui n’ont pas connu la faim non pas depuis des dizaines d’années, mais même depuis des centaines d’années, la guerre a engendré la famine, au sens le plus authentique, le plus littéral du terme […]. L’Allemagne et l’Autriche, par exemple, pour ne rien dire des pays vaincus et asservis, souffrent de la faim, de la plus réelle des famines […]. Maintenant que tous les moyens de production sont mis au service de la guerre, les plus sombres des prédictions s’accomplissent sous nos yeux, et nous voyons que le retour à la barbarie, la famine et le déclin général de toutes les forces productives frappent un nombre toujours plus élevé de pays.
Nous avons maintenant à régler la question la plus élémentaire de toute communauté humaine : vaincre la faim… »
Œuvres complètes, t. 27, p. 447, 448, 451.

« Régler la question la plus élémentaire de toute communauté humaine. » Émergeant d’une Europe dévastée, l’économie soviétique est née et a pris forme en tant que mode de résolution des questions les plus élémentaires de la survie : se nourrir, se chauffer, produire les objets les plus indispensables à l’existence humaine. Cette économie est, dès les premiers jours, sous la dépendance des phénomènes naturels (en même temps que de catastrophes imputables à des actions humaines) ; elle est marquée par le rythme des saisons, le cycle des travaux agraires (les moments de labours, de semailles, de récoltes), la question des transports indispensables et des communications, les offensives du froid et les difficultés propres de l’hiver, la recherche des combustibles, la résistance aux épidémies… Lorsqu’en décembre 1919, Lénine énumère et analyse, à la 8e Conférence du PC(b)R, les principaux problèmes du moment, on voit à quel point il s’agit des conditions fondamentales de la simple survie :
« Le problème du ravitaillement est à la base de tous les problèmes […]. Un autre problème essentiel est celui du combustible […]. Le bois doit nous sauver […].
Notre troisième tâche est la lutte contre les poux qui transmettent le typhus exanthématique. Ce typhus, dans une population minée par la famine, malade, privée de pain, de savon, de combustible, peut dégénérer en une calamité qui nous empêchera de venir à bout de toute édification socialiste.
C’est là un premier pas dans notre lutte pour la culture et c’est une lutte pour l’existence. »
O.C., t. 30, p. 185-187.

Le blé, le pain, le bois, les labours, les convois de ravitaillement et de combustible… Les mots d’ordre d’urgence, d’une rigoureuse simplicité, se succèdent : « Tout pour le ravitaillement ! », « Tout pour la récolte ! », « Tout pour le combustible ! », « Tout pour les transports ! ». D’un front vital à un autre, sans répit. En même temps que la guerre mobilise les forces du nouvel État sur telle frontière provisoire, puis sur telle autre (« Tous contre Koltchak ! », « Tous contre Dénikine ! »). La trame de la politique de Lénine – et du système économique qui prend forme dans ces conditions de lutte de classes acharnée – est là.
Mais, en même temps, c’est une formation idéologique déterminée (le bolchevisme, marxisme révolutionnaire dans les conditions de la Révolution russe) qui entre dans un processus contradictoire de fusion avec la réalité, et donc de transformation. Une conception globale du mouvement de masse, de la révolution, de la classe ouvrière, de la paysannerie, des intellectuels, de l’impérialisme, du socialisme, du travail, de la technique, etc., est mise à l’épreuve des faits, mise en œuvre, transformée, en partie maintenue, en partie abandonnée. Certaines idées fonctionnent comme repères, d’autres comme limite explicite, d’autres encore (qui nous apparaissent maintenant à la lumière de plus d’un demi-siècle de développement historique) comme limite implicite, non perçue à l’époque.
 
 
 
Dans l’actuelle conjoncture historique et idéologique, plusieurs composantes mettent à l’ordre du jour, avec une certaine urgence, l’analyse et le bilan critique, à la fois du léninisme en tant qu’étape historiquement déterminée du développement du marxisme révolutionnaire, et de l’expérience historique de l’Union soviétique en tant que formation sociale concrète. En voici quatre qui me paraissent essentielles à ce point de vue :
1. L’apparition du révisionnisme en URSS ; le processus de restauration du capitalisme ; la transformation du premier État prolétarien durable en instrument de domination d’une bourgeoisie à caractère impérialiste (Tchécoslovaquie, Inde, etc.).



Notes
1. 
Lénine, Œuvres complètes, vol. 36, Éditions sociales, Paris, Éditions du Progrès, Moscou, 1976.


2. 
Time Magazine Europe du 5 septembre 1977 ne proclamait-il pas fièrement en couverture : « Marx is Dead » avec en sous-titre « France’s New Philosophers Speak Out » (les nouveaux philosophes français prennent la parole) ?


3. 
Éditions de Minuit, 1978 et 1980.


1. 
On sait que de nombreuses composantes de l’organisation administrative et professionnelle de la France actuelle remontent à Vichy : le très réactionnaire « Ordre des médecins », créé sous Pétain, défend son existence et son idéologie avec l’acharnement que l’on connaît. Le système statistique actuel a été, pour l’essentiel, mis en place par l’administration de Pétain.
On peut se reporter au livre de l’historien américain Robert O. Paxton, La France de Vichy (Paris, 1974), qui analyse avec précision le rôle important de la période pétainiste dans la « modernisation » de l’appareil étatique et productif français. Voir le chapitre « Bilan : l’héritage de Vichy », p. 309-332, en particulier p. 325-326 : « C’est dans l’administration publique, dans la modernisation et la planification économique que les mesures – et le personnel – de Vichy se perpétuent avec le plus d’évidence. […] L’évolution que nous avons constatée de 1940 à 1944 – abandon des conceptions traditionalistes au profit d’une gestion de spécialistes et d’une modernisation planifiée – correspond aux tendances à long terme de la politique et de l’économie. »
Et, p. 332 : « C’est alors [sous Vichy] qu’une génération de techniciens et de patrons ont acquis une expérience nouvelle et un pouvoir nouveau. »


2. 
Voir Philippe Bernard, La Fin d’un monde – 1914-1929, Paris, 1975, p. 99 : « [En 1918], utilisant le mécontentement provoqué par les rappels de spécialistes des jeunes classes, qu’on remplaçait dans les usines par des travailleurs étrangers, une minorité syndicale crut rendre possible un mouvement à la fois défaitiste et révolutionnaire analogue à celui qui s’était produit en Russie : c’est […] l’impression que l’on retire de l’évolution des événements, en particulier dans la région de Saint-Étienne […]. Clemenceau reçut en l’occurrence le concours du dirigeant du Comité de défense syndicaliste, Merrheim […]. Merrheim n’avait jamais adhéré aux thèses du défaitisme révolutionnaire : “Nous ne voulions pas faire subir à la France la paix de Brest-Litovsk”, dira-t-il au Congrès de la GGT, en 1919, pour justifier sa conduite à cette époque. »
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